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À la mémoire de mon très cher ami

Gérard Boulanger (1948-2018), avocat des
humbles, des pauvres et des persécutés.

Tu es parti avec courage et panache comme
tu as vécu, au nom de ton idéal humaniste.



Et à l’historien François Broche,

auteur d’ouvrages remarquables sur la Seconde
Guerre mondiale, fils du commandant Félix Broche,
compagnon de la Libération, héros de la France libre,
mort au combat à Bir Hakeim le 9 juin 1942.




INTRODUCTION

La défaite militaire de 1940 bouleverse la société française. Les repères et les fondements de la IIIe République sont balayés, les Français sont accablés et assommés. Le monde politique et culturel tente de survivre dans ce chaos, qui voit l’Allemagne occuper une large partie de l’Europe. On pense que la Grande-Bretagne, désormais seule, sera bientôt contrainte de signer un armistice. L’armée française, prétendument « la première du monde », n’a-t-elle pas été vaincue en six semaines ?

L’armistice franco-allemand du 22 juin 1940 est marqué par l’occupation de la moitié du territoire national et l’annexion de plusieurs départements. La zone dite « libre » est dirigée par le régime autoritaire du maréchal Pétain, engagé rapidement dans la collaboration avec Hitler.

La terrible saignée de 14-18 plonge une partie de la France dans un pacifisme béat, cherchant par tous les moyens à s’entendre avec l’Allemagne, même devenue hitlérienne… C’est ainsi que des hommes de gauche vont s’engager dans la Collaboration. Spécialiste de l’antisémitisme, l’historien israélien Simon Epstein a constitué au fil des ans un socle informatif considérable sur les itinéraires contrastés de deux catégories de Français, à travers notamment un livre remarquable1 : « Ceux qui protestèrent contre le racisme et l’antisémitisme dans les années 1920 et 1930, avant de s’engager dans la Collaboration ; et ceux qui exprimèrent une hostilité ou un préjugé à l’égard des Juifs, puis qui se retrouvèrent, l’heure venue, dans la Résistance […]. Les principaux chefs de la Collaboration ont traversé, chacun à sa manière, une phase de dénonciation de la haine antijuive ; beaucoup furent même militants de la Ligue internationale contre l’antisémitisme (Lica). Réciproquement, de nombreux résistants, et non des moindres, sont originaires d’une extrême droite nationaliste qui, dans les années 1930, fut fertile en prises de position hostiles aux Juifs. »

L’itinéraire de Jacques Doriot et de Marcel Déat, deux personnalités importantes de la gauche pacifiste des années 1920, devenus des collaborateurs actifs durant l’Occupation, est révélateur de cette évolution. On pourrait multiplier les exemples à ce sujet. Il convient cependant de ne pas généraliser. La Collaboration compte également dans ses rangs de nombreux militants d’extrême droite, anticommunistes viscéraux, déjà engagés politiquement bien avant la Seconde Guerre mondiale. La défaite militaire de la France en mai-juin 1940 ne fait qu’accentuer leur haine de la IIIe République, qu’ils estiment responsable de cette humiliation nationale. Ils cherchent alors un idéal politique « rédempteur » dans les régimes totalitaires allemand ou italien, finissent pour certains dans la Waffen-SS. À partir de juin 1941, la guerre de l’Allemagne contre la Russie soviétique pousse les ultras de la collaboration à la lutte militaire aux côtés de l’occupant. L’ennemi est alors clairement identifié : le bolchevisme. L’habile propagande nazie pousse à la mise en place d’une armée « européenne » contre le bolchevisme. La Waffen-SS, avec notamment des divisions de diverses nationalités, devient l’élément fondateur de cette armée dite « européenne ».

Le 29 juin 1940, le gouvernement français s’installe dans la région de Clermont-Ferrand puis, du fait de capacités d’hébergement limitées, déménage à nouveau le 1er juillet pour Vichy, en zone non occupée par l’armée allemande. Cette ville de cure thermale offre l’avantage d’un réseau téléphonique performant et d’une multitude d’hôtels, pouvant être réquisitionnés par les ministères et les ambassades.

La loi dite « constitutionnelle » du 10 juillet 1940, votée par les deux chambres, réunies en assemblée nationale au casino de Vichy, « donne tout pouvoir au gouvernement de la République, sous l’autorité du maréchal Pétain », sans contrôle parlementaire, avec pour mission la promulgation d’une nouvelle constitution. Pétain obtient 569 voix en sa faveur. On compte également 80 voix contre et 20 abstentions. Divers députés ne sont pas présents, car mobilisés et retenus prisonniers ou tués au combat, voire absents. Ainsi, on compte 649 suffrages exprimés sur les 907 parlementaires de l’époque. Le vote se fait sous la contrainte des événements tragiques frappant la France, les menaces de certains militaires aux ordres de Weygand et de Pétain, sans oublier diverses milices d’extrême droite prêtes à en découdre avec les récalcitrants. La nouvelle constitution ne verra jamais le jour. La concentration de tous les pouvoirs entre les mains de Pétain est contraire aux fondements même des lois constitutionnelles de 1875, fondées sur la séparation des pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire).

Les régimes antidémocratiques de Franco et de Salazar inspirent directement le régime de Vichy. Dès ce funeste 10 juillet 1940, Pétain se proclame chef de l’État français et s’arroge tous les pouvoirs. Les lois sont adoptées de sa seule autorité. Jusqu’en avril 1942, Pétain reste par ailleurs chef de l’État et chef du gouvernement en titre. Pierre Laval, Pierre-Étienne Flandin et l’amiral Darlan ne sont que des vice-présidents du Conseil. Il gouverne de manière autoritaire. Notamment le 13 décembre 1940, lorsqu’il évince brusquement Pierre Laval du pouvoir, non par désaveu de la politique de collaboration avec l’Allemagne menée par ce dernier, mais par irritation devant sa manière trop indépendante de la conduire. Pétain signe également la révocation de nombreux maires, préfets et hauts fonctionnaires républicains, comme le préfet d’Eure-et-Loir Jean Moulin.

Pétain supprime tous les contre-pouvoirs républicains. Les libertés politiques sont suspendues, ainsi que les partis politiques, à l’exception de ceux des collaborateurs parisiens. Les centrales syndicales sont dissoutes, les unions départementales subsistantes sont unifiées en une organisation corporatiste du travail. La franc-maçonnerie est mise hors la loi. Des milliers de municipalités sont destituées et remplacées par des délégations spéciales, nommées par décret du pouvoir central. Des juridictions d’exception sont mises en place. Des procès iniques sont ainsi intentés à d’authentiques patriotes républicains comme Pierre Mendès France et Jean Zay. À l’automne 1941, grâce à des lois antidatées, Vichy envoie à la guillotine plusieurs militants communistes, dont le député Jean Catelas, à la suite d’attentats antiallemands. Dès 1940, Pétain emprisonne Léon Blum, Georges Mandel, Édouard Daladier, Paul Reynaud et le général Gamelin.

Le 27 août 1940, on assiste à l’abrogation de la loi de 1939 interdisant la propagande antisémite dans la presse française. Le 3 octobre 1940, la loi portant statut des juifs entraîne leur exclusion de la fonction publique et des professions artistiques. Le 4 octobre 1940, « les ressortissants étrangers de race juive pourront être internés dans des camps spéciaux ». Le 7 octobre, c’est l’abrogation du décret Crémieux de 1870 déclarant citoyens français les juifs d’Algérie. En zone « libre », des camps spéciaux sont ouverts pour les étrangers de « race juive ».

Pétain s’oppose cependant en mai 1942 à l’introduction en zone « libre » du port obligatoire de l’étoile jaune, mais ne proteste pas contre son introduction en zone occupée. De plus, en zone « libre », son gouvernement fait apposer le tampon « juif » sur les papiers d’identité à partir de la fin de l’année 1942. En août 1943, les nazis pressent Vichy de retirer en bloc la nationalité française aux juifs. L’Église catholique fait intervenir le pape, qui « s’inquiète pour l’âme du Maréchal », ce qui impressionne grandement ce dernier et contribue à l’échec du projet. En tout, 76 000 juifs, parmi lesquels 11 000 enfants, non réclamés au départ par les Allemands, sont déportés de France sous l’Occupation, avec la collaboration partielle de la police française. D’après les calculs de Serge Klarsfeld, 40 % des juifs en France ont été arrêtés avec la collaboration de la police française. Cependant, 75 % des juifs présents en France (50 % des juifs étrangers et environ 90 % des juifs français) sont sauvés de la déportation, grâce au soutien d’une partie importante de la population française. Des fonctionnaires français tentent de ralentir les rafles antisémites, préviennent des familles juives des prochaines arrestations, tandis que d’autres deviennent les auxiliaires zélés des nazis. Lors des rafles exigées par l’occupant allemand, le régime de Vichy tente parfois de protéger les juifs français au détriment des juifs étrangers.

Les serviteurs du régime de Vichy viennent de divers courants politiques et idéologiques. On y trouve des nationalistes et des monarchistes d’extrême droite, des pacifistes de gauche, des notables attirés par le pouvoir, des antisémites, des anglophobes, des fonctionnaires serviles, des germanophobes revanchards… Le régime de Vichy connaît plusieurs évolutions, en fonction des membres de son gouvernement. En 1940-1941, c’est le temps d’un Vichy réactionnaire, où l’on retrouve toutes les composantes de la droite, avec les maurrassiens Raphaël Alibert et Yves Bouthillier, des libéraux comme Lucien Romier, des nationalistes comme le général Weygand et Xavier Vallat. La gauche pacifiste n’est pas absente, avec notamment la présence de René Belin, ancien leader de la CGT. En 1941-1942, c’est le temps d’un Vichy technocratique avec Pierre Pucheu, ministre de l’Intérieur, François Lehideux, qui lui succède comme secrétaire d’État à la Production industrielle, René Bousquet à la Police. En 1942-1943, le Vichy pragmatique de Laval entend donner des gages à l’Allemagne par la Collaboration, afin d’obtenir une bonne place pour la France dans l’Europe soumise à Hitler. Le Vichy des ultra-collabos ou Vichy milicien de 1943-1944 est marqué par l’entrée en force de Philippe Henriot, Marcel Déat et Joseph Darnand. La Milice française accroît considérablement son influence durant cette dernière période.

Instaurant un régime autoritaire, antidémocratique et contre-révolutionnaire, le régime de Vichy entend réaliser une Révolution nationale, antisémite et nationaliste, rompant avec la tradition républicaine, afin d’instaurer un ordre nouveau, fondé sur l’autorité, la hiérarchie, le corporatisme, l’inégalité entre les citoyens. Sa devise « Travail, Famille, Patrie » remplace l’ancien triptyque républicain « Liberté, Égalité, Fraternité ».

Le monde de la culture (auteurs, artistes, journalistes) subit de plein fouet la situation politique et militaire et collabore majoritairement, pour des raisons diverses : par opportunisme, pour survivre et prospérer, par idéologie… Auteurs et journalistes rédigent des livres et des articles favorables au nazisme, à la Collaboration franco-allemande, au régime de Vichy. Des artistes tournent des films financés par le régime hitlérien, chantent pour l’occupant, accomplissent des tournées en Allemagne. La Collaboration culturelle, intellectuelle et artistique répond à la volonté allemande de réduire la France à des activités jugées secondaires par les nazis, comme la mode, le luxe, tout en contrôlant la culture, afin de promouvoir les « valeurs » du national-socialisme. Si la politique allemande vise à briser l’hégémonie culturelle française, elle fait également preuve d’un certain « libéralisme » : « Art, cinéma, théâtre et édition ont connu une sorte d’âge d’or », écrit Stéphane Guégan2. Ainsi, les recettes des cinémas doublent entre 1940 et 1943, celles des théâtres triplent durant la même période. Près de 250 longs-métrages de fiction sont tournés durant l’Occupation. Cependant, des artistes comme Jean Gabin et Jean-Pierre Aumont rejoignent la France libre du général de Gaulle, tandis que d’autres, plus nombreux, s’affichent régulièrement aux côtés des Allemands.

Bien des écrivains et journalistes de renom sombrent dans la Collaboration. Les principaux journaux adoptent trois attitudes : soit ils se sabordent, soit ils se replient en zone sud dès l’été 1940, soit ils décident de reparaître en zone nord. Les principaux titres de la presse en zone occupée sont subventionnés ou détenus en sous-main par l’ambassade d’Allemagne… Hormis les ultras de la Collaboration, les journalistes agissent plus par opportunisme, appât du gain ou lâcheté que par idéologie. La presse en zone « libre » soutient le maréchal Pétain, d’autant qu’elle est contrôlée par le ministère de l’Information du régime de Vichy. Devant cette propagande de plus en plus manifeste, la majorité des Français se détournent des journaux politiques trop orientés, qui annoncent des tirages phénoménaux alors qu’ils ont souvent 50 % d’invendus.

L’épuration, de 1944 à 1953, a sanctionné ceux qui ont ouvertement manifesté leur soutien au régime hitlérien, mais pas toujours… Beaucoup n’ont pas été inquiétés, pour des raisons obscures et diverses. Certains assument leur engagement jusqu’au bout, parfois jusqu’à la mort. Ils refusent de renier leur passé collaborationniste. D’autres cherchent à se justifier en minorant leur rôle ou en mettant en avant des circonstances atténuantes comme l’erreur de jeunesse, l’ignorance de certains faits, la contrainte de l’occupant, la nécessité de survivre, l’habile propagande de l’époque, la certitude que l’Allemagne a gagné la guerre… Enfin, il y a ceux qui tentent de cacher leur passé collaborationniste, afin de poursuivre leur carrière professionnelle après la guerre, grâce à des relations en hauts lieux. Certains se fabriquent un passé de « résistants » grâce à des certificats douteux, des médailles attribuées en dépit du bon sens.

Cet ouvrage retrace leur passé trouble, explore les motivations des uns et des autres, à travers les engagements pris, les écrits, les paroles prononcées, les témoignages… Il y a ceux qui assument sans rien renier, ceux qui minorent et parfois regrettent, ceux qui tentent de dissimuler leurs « années interdites » et vont jusqu’à s’inventer une « résistance » glorieuse.

Simon Epstein, Un paradoxe français. Antiracistes dans la Collaboration, antisémites dans la Résistance, Albin Michel, 2008.

Les Arts sous l’Occupation, chronique des années noires, Beaux-Arts éditions, 2012.




PREMIÈRE PARTIE

CEUX QUI ASSUMENT SANS RIEN RENIER

Les collaborationnistes européens germanophiles sont souvent antisémites, fascinés par l’Allemagne hitlérienne pour des raisons esthétiques, politiques, idéologiques. Ils rejettent la IIIe République, coupable selon eux de tous les maux, rêvent d’une Europe national-socialiste, où la France pourra trouver sa place sous la tutelle allemande.




ABEL BONNARD

Il voit le jour le 19 décembre 1883 à Poitiers. Son véritable père biologique est le comte italien Joseph Napoléon Primoli, homme du monde. Il est cependant reconnu comme le fils d’Ernest Bonnard, directeur des prisons de la Vienne. Sa mère, Marie-Pauline Benielli, a des origines corses. À quatre ans, il sait lire, et commence à apprendre le grec et le latin à six ans. Il se rend régulièrement chez ses tantes à Ajaccio et chez le comte Primoli à Rome, qui lui fait découvrir l’art, la littérature et la poésie. Dès l’enfance, il dénonce la médiocrité du monde contemporain, rêve d’un retour à la chevalerie, se passionne pour les grandes civilisations traditionnelles. Jusqu’à l’âge de dix ans, il est éduqué par des maîtres particuliers. En octobre 1893, il intègre le collège du lycée de Marseille. Cultivant la solitude, il se sent étranger à la vie scolaire de son époque, travaille brillamment les matières qui éveillent sa passion, comme la littérature, l’histoire, mais rejette les mathématiques. Il lit Goethe et Maurras, passe la plus grande partie de son temps dans les bibliothèques, ses étés en Corse et à Rome.

Le 24 juillet 1900, il est reçu bachelier. Il quitte Marseille pour Paris et obtient une licence de lettres à la Sorbonne en 1905. Ne fréquentant pas les autres étudiants, il s’isole dans sa chambre pour lire. Se partageant entre Paris et Rome, il publie en 1906, à vingt-deux ans, son premier recueil de poèmes, couronné par le prix de l’Académie française. Il découvre ensuite Venise avec la princesse Bibesco. Il fréquente les symbolistes Catulle Mendès, Sully Prudhomme et Jean Richepin, ainsi que les salons littéraires parisiens, écrit des articles pour diverses revues. En 1910, il visite l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, s’installe quelque temps en Alsace. Il écrit dans Les Guêpes, journal maurrassien et, en 1912, débute une collaboration au Figaro. Il rencontre Paul Morand, Henri de Régnier, Gabriele d’Annunzio. Il rédige des milliers de pages poétiques, fait paraître en 1913 deux romans, Le Palais Palmacamini et La Vie et l’Amour, se déroulant en Italie et à Rome, dont les héros sont fortement autobiographiques. Mobilisé en 1914, il tient à jour durant toute la Première Guerre mondiale un manuscrit, qu’il intitule Caractère de la guerre. La guerre des tranchées renforce sa nostalgie de la chevalerie médiévale.

Après 1918, il se lie d’amitié avec Colette, Marcel Proust, Paul Valéry, participe à diverses revues littéraires. En 1920, il accompagne Paul Painlevé dans sa mission en Chine. Poursuivant sa collaboration au Figaro, il publie en 1929 un livre sur saint François d’Assise. Le 16 juin 1932, il est élu membre de l’Académie française, devenant ainsi l’un des plus jeunes académiciens. Il voyage en Espagne, en Yougoslavie, en Belgique, fréquente de plus en plus les milieux nationalistes, collabore au quotidien de Georges Valois, Le Nouveau Siècle, au Courrier royal avec Henry Bordeaux et Georges Bernanos. Proche de l’Action française, sa pensée politique est celle d’un nationalisme maurrassien antiparlementaire. Il ne cache pas son admiration pour Mussolini et le régime fasciste italien. La victoire en France du Front populaire, en 1936, le pousse à écrire son œuvre politique majeure, Les Modérés, sévère critique du régime démocratique. Ami de longue date du général Maxime Weygand, il préside un meeting politique nationaliste, avec les orateurs Louis Darquier de Pellepoix, Henri Massis, puis se rapproche du Parti populaire français de Jacques Doriot. Abel Bonnard fait l’apologie de l’instinct, de l’élitisme, de la sélection, du « bon sens populaire », soutient le général Franco durant la guerre civile d’Espagne.

Proche du comité France-Allemagne, il rencontre Hitler et le théoricien du nazisme Alfred Rosenberg en 1937, sympathise avec Otto Abetz et Ernst Jünger, reçoit la cinéaste Leni Riefenstahl. Il est alors fasciné par l’Allemagne du IIIe Reich, les défilés des jeunesses hitlériennes, la « mystique » esthétique de ce régime antisémite et raciste.

Dégoûté par la défaite militaire de la France en juin 1940, il devient un collaborateur zélé dès les débuts de l’Occupation allemande, écrit dans La Gerbe, Le Matin, Le Cri du peuple, Je suis partout. Dans La Nouvelle Revue française de mars 1941, il clame sa joie d’être « délivré » de l’Europe des Lumières. Il rompt avec Charles Maurras, en lui reprochant « sa germanophobie réactionnaire ». Avec Xavier de Magallon, il fréquente la fine fleur de la Collaboration, comme Arno Breker, Lucien Rebatet, Otto Abetz… Du 20 au 26 novembre 1941, il fait partie du groupe des sept écrivains français (avec Robert Brasillach, Jacques Chardonne, Pierre Drieu la Rochelle, Ramon Fernandez, André Fraigneau et Marcel Jouhandeau) qui se rendent au Congrès international de la littérature à Weimar, où ils rencontrent Joseph Goebbels. Il y retourne l’année suivante en compagnie de Georges Blond et d’André Thérive, soutient la création de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme (LVF) en juin 1941.

Le 18 avril 1942, Pierre Laval le nomme ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse. Cette nomination est saluée par Robert Brasillach dans La Gerbe et Je suis partout. Sa bisexualité ne l’empêche pas ainsi d’obtenir un poste important au sein d’un régime réactionnaire, foncièrement hostile à l’homosexualité, du moins en principe. « Ses penchants sexuels, écrit François Broche, lui valent des surnoms féroces (“la Belle Bonnard”, “Gestapette”)1. » Il entretient sa réputation « sulfureuse » pour l’époque en s’affichant, lors de sa prise de fonctions, avec des hommes au physique avantageux, et aime provoquer ses détracteurs par des tenues vestimentaires de dandy. Il a un penchant particulier pour les beaux blonds aux yeux bleus. Cependant, on lui connaît également plusieurs aventures avec des femmes.

À l’hôtel de Rochechouart, siège de son ministère, son équipe comprend René Georgin, Jacques Bousquet, Pierre Couissin, Maurice Gaït, Serge Jeanneret, Jean Mouraille, Marcel Giraudet, Jean-Alexis Néret, André Lavenir, ainsi qu’Alfred Cortot, pianiste renommé et germanophile complaisant, alors au faîte de sa gloire. Marie Susini, future romancière, occupe le poste de secrétaire particulière. En tant que membre du gouvernement de Vichy, il n’assiste plus aux séances de l’Académie française et n’écrit des articles que dans La Nouvelle Revue française dirigée par Drieu la Rochelle.

Malgré son adhésion de circonstance au régime de Vichy, il n’apprécie guère le maréchal Philippe Pétain, qu’il décrit comme « un brochet nageant dans l’eau bénite : les heures de lucidité du vieillard sont courtes comme les heures de lumières des jours d’hiver2 ». Il lui reproche sa tiédeur dans la collaboration avec l’Allemagne, prône une adhésion totale au national-socialisme d’Adolf Hitler, par la formation d’une Europe entièrement soumise au IIIe Reich, où la France aura une place de choix, à condition qu’elle participe massivement à la guerre contre la Russie soviétique et les Alliés anglo-américains. Il pousse également à la coopération franco-allemande dans le domaine culturel et ne cache pas ses sentiments anticléricaux. Il est fasciné par le paganisme nazi.

En juillet 1942, Abel Bonnard inaugure une grande exposition consacrée à Arno Breker à l’Orangerie, puis entame une tournée des écoles primaires, afin de vanter les bienfaits de la Collaboration franco-allemande. Le 12 août, il entre au comité de la Légion tricolore luttant contre le bolchevisme. Il multiplie les décrets imposant le service du travail obligatoire (STO) pour les étudiants, fonde en novembre 1942 une chaire d’ethnologie et d’histoire du judaïsme, confiée à un antisémite fanatique, en la personne du Bordelais Henri Labroue. Il fait appliquer à la lettre les lois antisémites du régime de Vichy, en procédant à la révocation de tous les Juifs en poste à l’Éducation nationale, dont notamment l’inspecteur de l’instruction publique Jules Isaac, auteur des célèbres manuels scolaires d’histoire de la IIIe République. Pour se justifier, il déclare le 13 novembre 1942 à l’hebdomadaire Gringoire : « Il n’était pas admissible que l’histoire de France soit enseignée aux jeunes Français par un Isaac3. »

Le 16 décembre 1942, Abel Bonnard est élu membre du conseil municipal du XVIe arrondissement de Paris. Le 31 janvier 1943, il est l’un des fondateurs du Service d’ordre légionnaire (SOL), qui donnera naissance à la Milice. Durant l’été 1943, il livre à l’occupant la précieuse collection de 333 tableaux anciens d’Adolphe Schloss. Le 3 juillet 1944, peu après l’exécution de l’ultra-collaborateur Philippe Henriot par la Résistance parisienne, il fait partie de la vingtaine de signataires qui réclament la guerre sans merci contre les « terroristes ». L’Humanité clandestine s’attaque à ce « nazificateur brutal » et « académicien doriotiste », en appelant même à se venger sur sa famille, alors que son frère Eugène condamne sa politique proallemande.

Malgré le débarquement des Alliés en Normandie et en Provence, il reste en poste jusqu’au 20 août 1944. Le 21, il retrouve le maréchal Pétain à Belfort. Le 7 septembre, avec sa vieille mère Pauline Benielli et son frère Eugène, il se rend à Sigmaringen, dernier refuge du gouvernement fantoche de Vichy. Il y retrouve les ultras de la Collaboration, comme Fernand de Brinon, Marcel Déat, Jacques Doriot, Georges Oltramare, les écrivains Céline et Rebatet. Le 25 février 1945, il assiste aux funérailles de Doriot, victime d’une attaque aérienne. Céline est le dernier médecin de sa mère, qui décède le 4 mars 1945.

Le 2 mai 1945, avec son frère Eugène, Abel Bonnard s’envole pour l’Espagne franquiste dans un avion prêté par le diplomate allemand Rudolf Rahn. Sans passeport, il est incarcéré à la forteresse de Montjuïc jusqu’au 17 janvier 1946. Durant cette période, il est mis à l’index par le Comité national des écrivains français de l’épuration. Le 4 juillet 1945, après un procès expéditif d’un quart d’heure, il est condamné à mort par contumace pour « enrôlement pour l’Allemagne, intelligence avec l’ennemi, participation à une entreprise de démoralisation de l’armée et de la nation et d’atteinte à l’unité nationale ». Radié le 26 décembre 1945 de l’Académie française, il est également frappé d’indignité nationale.

Après sa libération de la forteresse de Montjuïc, il séjourne dans un hôtel de Barcelone. Le 28 avril 1946, grâce au soutien de José Félix de Lequerica, il est autorisé à circuler sur le territoire espagnol et obtient même l’asile politique. Son frère décède en août 1947. Abel Bonnard rencontre une Alsacienne qui devient sa maîtresse. En sa compagnie, il s’installe à Madrid durant une douzaine d’années. Vivant dans la misère, il doit souvent changer de domicile, rencontre d’anciens collaborateurs qui l’aident parfois à survivre. Le régime franquiste lui verse également quelques subsides. Il écrit des articles dans Madrid, fréquente assidûment Amélie d’Orléans, ancienne reine du Portugal, qui aurait été également sa dernière maîtresse.

Le 4 mars 1958, à la surprise générale, Abel Bonnard annonce son intention de revenir en France pour justifier son action durant l’Occupation devant la Haute Cour de justice de Paris ! Le 1er juillet, accompagné de ses défenseurs, maître Jacques Martin-Sané et du bâtonnier Toulouse, il quitte Madrid pour Paris. Arrêté à l’aéroport du Bourget, il est conduit à la prison de Fresnes, incarcéré moins de trois heures, puis placé en liberté provisoire. Il finit par séjourner dans un hôtel à Passy, obtient même la possibilité de retourner quelque temps à Madrid pour réunir tous ses dossiers de défense. Le 22 mars 1960, salle Brosse au Sénat, la Haute Cour de justice siège en séance extraordinaire, présidée par le député Jean de Broglie. Parmi les témoins de la défense, on compte André Lavenir, ancien membre de son cabinet ministériel, Alexandre Rauzy, ancien député de l’Ariège, et l’ancien député nationaliste Pierre Taittinger. Dans le public, on remarque la présence de l’écrivain collaborationniste Jacques Benoist-Méchin.

Le magistrat instructeur Guy Raïssac déclare dans son rapport qu’aucun des griefs retenus contre Abel Bonnard n’est fondé. Interrogé, ce dernier ne renie pas son engagement durant l’Occupation, il est même applaudi pour sa franchise par le public. Le lendemain, dernier jour d’audience, l’avocat général Lindon dresse un violent réquisitoire contre lui. Ses avocats soulignent que « Bonnard n’avait rien à gagner dans cette aventure ». Après deux heures de délibération du jury, il est condamné à dix ans de bannissement avec sursis. L’amnistie de 1953 le couvre largement. Cependant, cette peine avec sursis le pousse à retourner vivre en Espagne.

En 1962, il écrit des articles pour Raymond Bourgine dans la revue Le Spectacle du monde, devenue le refuge de nombreux écrivains et journalistes collabos. Il accomplit un ultime séjour à Paris en janvier 1962. Dans la nécessité, il reçoit quelques subsides de ses amis Jacques Guérard et Paul Morand. Certains de ses anciens éditeurs lui versent des droits d’auteur. La bibliothèque de Caen, qui acquiert une part de sa bibliothèque, l’indemnise.

À Madrid, il aime se promener dans le jardin botanique royal, se rend souvent au palais d’Orient, dîne régulièrement avec le fasciste belge Léon Degrelle et le nazi Otto Skorzeny, sans oublier Claude Martin et Saint-Paulien. Il reçoit la visite amicale de Jean-Marie Le Pen, donne des leçons de français dans certains quartiers de Madrid, se passionne pour Degas, Gobineau et Leopardi. Malgré les importantes sommes que des éditeurs lui proposent pour écrire ses mémoires, il refuse catégoriquement. Détaché de l’argent et des biens matériels, il rédige cependant en 1962 son Testament politique. L’écrivain Roger Nimier lui propose de faire rééditer certains de ses livres ; mais cette offre ne peut aboutir, du fait que Nimier meurt peu de temps après dans un accident de voiture. Il s’offre un dernier voyage hors d’Europe à Tenerife, dans les îles Canaries, en février 1964. Dans Madrid, il déménage à nouveau pour s’installer dans le quartier de Prosperidad, chez Sara Paniego, qui sera sa dernière demeure. Victime d’un infarctus, il est hospitalisé pour un temps, puis multiplie les problèmes de santé. Il écrit dans un de ses carnets : « Je suis bien fatigué, et encore plus las que fatigué. La lassitude, c’est la fatigue de l’âme4. »

Le 19 décembre 1967, il remercie ainsi un ami : « Votre bouquet m’arrive le jour anniversaire de celui où j’ai fait la maladresse de naître, qui va bientôt être réparée5. » Le 6 avril 1968, il est admis à l’hôpital Jiménez Díaz pour une thrombose coronaire. Après avoir refusé les sacrements catholiques, il décède le 31 mai 1968. Sur sa table d’hôpital se trouvent un livre de Schopenhauer et le Coran. Ses obsèques se déroulent le lundi de la Pentecôte, au Sacramental de San Lorenzo y San José de Madrid. Il avait interdit par testament le rapatriement de ses cendres en France.

« Brillant, esthète, faiseur de mots, snob et galant, parlant comme il écrit, une langue fleurie et abondante, idéaliste, enthousiaste et sans méfiance, et connaissant toute la terre », écrit Maurice Martin du Gard à son sujet6.

De son côté, Georges Oltramare écrit : « À Sigmaringen, Abel Bonnard, l’Abel-aux-bois-de-justice-dormants, dédaignait le luxe trop neuf du château. Avec la sérénité d’un mandarin, il contemplait un monde mieux fait pour susciter la nausée que l’effroi et me disait : “C’est heureux que le dégoût sans borne que ce monde nous inspire ne détruise pas en nous la curiosité d’essayer de savoir comment et par quels ressorts tant d’ignobles choses arrivent.” Il éprouvait une délectation morose à discerner les causes profondes d’une banqueroute universelle qui lui avait coûté son repos et ses biens, sans que son âme en fût altérée7. »

Abel Bonnard avait écrit : « Ce n’est pas assez pour une belle vie d’avoir de nobles amis ; on voudrait avoir aussi des ennemis nobles. Le pis, dans la démocratie, réside non seulement dans les idées basses qu’elle répand, mais aussi encore dans les idées hautes qu’elle dénature. L’influence des grands hommes consiste en grande partie dans la façon dont ils ne sont pas compris8. »

François Broche, op. cit.

Cité par Olivier Mathieu, Abel Bonnard. Une aventure inachevée, Avalon, 1988.

Cité par Michel Winock, La France et les Juifs de 1789 à nos jours, Seuil, 2004.

Cité par Olivier Mathieu, op. cit.

Ibid.

Cité par Philippe Randa, op. cit.

Cité par Olivier Mathieu, op. cit., p. 325.

Abel Bonnard, Écrits politiques, Déterna, 2009, p. 12.




ROBERT BRASILLACH

Né le 31 mars 1909 à Perpignan et normalien en 1928, il publie son premier livre à l’âge de vingt-deux ans (Présence de Virgile), puis devient critique littéraire à L’Action française, le journal de Charles Maurras, qui prône un nationalisme intégral. Il partage à cette époque la germanophobie des intellectuels maurrassiens, qui sont cependant fascinés par le fascisme italien. C’est l’époque où Benito Mussolini s’oppose à l’annexion de l’Autriche par les nazis, tente une alliance solide avec les Français, les Britanniques et les Soviétiques pour encercler Hitler. Brasillach est très critique à l’encontre du nazisme. Après avoir lu Mein Kampf, l’ouvrage phare de l’hitlérisme, il écrit en 1935 à son ami José Lupin : « C’est très réellement le chef-d’œuvre du crétinisme excité, où Hitler apparaît comme une espèce d’instituteur enragé. Cette lecture m’a affligé1.
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